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1994/61.
Situation des droits de l'homme au Cambodge 


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par les buts et les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme,


Rappelant l'Accord pour un règlement politique global du conflit du Cambodge, signé le 23 octobre 1991, et notamment la partie III relative aux droits de l'homme,


Rappelant sa résolution 1993/6 du 19 février 1993, et la résolution 48/154 de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993,


Ayant à l'esprit le rôle et les responsabilités de l'Organisation des Nations Unies et de la communauté internationale dans le processus de relèvement et de reconstruction du Cambodge,


Constatant que les tragiques événements de l'histoire récente du Cambodge exigent l'adoption de mesures spéciales pour assurer la promotion et la protection des droits de l'homme de l'ensemble de la population cambodgienne et empêcher le retour aux politiques et aux pratiques du passé, comme il est stipulé dans les Accords de Paris (A/46/608-S/23177),


Se félicitant des élections tenues en mai 1993 et de la constitution du Gouvernement du Royaume du Cambodge,


1.
Se félicite de l'établissement, le 1er octobre 1993, du Centre pour les droits de l'homme au Cambodge et de sa présence opérationnelle afin de mener à bien les activités prévues au paragraphe 2 de la résolution 1993/6 de la Commission des droits de l'homme, en date du 19 février 1993;


2.
Se félicite également de la désignation, par le Secrétaire général, d'un représentant spécial chargé d'exercer les fonctions énoncées au paragraphe 6 de la résolution 1993/6 de la Commission des droits de l'homme;


3.
Prend note avec satisfaction de l'échange de lettres entre le Secrétaire général et le Gouvernement du Royaume du Cambodge concernant l'assentiment de ce dernier à ce que le Centre pour les droits de l'homme exerce ses activités et que le représentant spécial s'acquitte de son mandat au Cambodge;


4.
Prend note avec intérêt du programme d'activités du Centre pour les droits de l'homme au Cambodge, tel qu'il est décrit dans le rapport du représentant spécial du Secrétaire général (E/CN.4/1994/73 et Add.1);


5.
Prie le Secrétaire général d'assurer la promotion et la protection des droits de l'homme de tous les Cambodgiens et de fournir, dans les limites des ressources globales dont dispose l'Organisation des Nations Unies, les moyens voulus pour permettre au Centre pour les droits de l'homme et au représentant spécial de s'acquitter pleinement de leur mandat;


6.
Prend note du transfert de la responsabilité de gérer le Fonds d'affectation spéciale pour le programme de formation et d'éducation en matière de droits de l'homme pour le Cambodge de l'Autorité provisoire des Nations Unies au Cambodge au Centre pour les droits de l'homme, afin de donner à ce dernier les moyens de mener à bien son programme d'activités au Cambodge conformément au mandat que lui a confié la Commission des droits de l'homme, tel qu'il est énoncé au paragraphe 2 de la résolution 1993/6 de la Commission;


7.
Invite les gouvernements et les organisations intéressées à contribuer au Fonds d'affectation spéciale pour le programme de formation et d'éducation en matière de droits de l'homme pour le Cambodge;


8.
Prend acte avec intérêt du rapport du représentant spécial du Secrétaire général sur la situation des droits de l'homme au Cambodge (E/CN.4/1994/73) et des recommandations et conclusions du représentant spécial (E/CN.4/1994/73/Add.1), en particulier l'énumération des activités prioritaires à entreprendre d'urgence, à savoir :


a)
Allouer des ressources adéquates aux hôpitaux, aux écoles et aux tribunaux ainsi qu'à la défense des trésors culturels, en particulier le site d'Angkor Vat;


b)
Soutenir la Commission des droits de l'homme de l'Assemblée nationale, et notamment lui apporter une assistance financière pour qu'elle puisse se doter d'un secrétariat dûment formé et du matériel nécessaire;


c)
Promulguer des lois et mener des activités connexes dans des domaines hautement prioritaires;


d)
Mettre en oeuvre des programmes de formation visant à promouvoir et à protéger les droits civils;


e)
Assurer la véritable indépendance du pouvoir judiciaire;


9.
Prie le Centre pour les droits de l'homme d'aider par ses conseils, avec l'assentiment et la coopération du Gouvernement du Royaume du Cambodge, à la création d'une institution nationale indépendante pour la promotion et la protection des droits de l'homme, qui pourrait être un médiateur ou une commission des droits de l'homme;


10.
Prie également le Centre pour les droits de l'homme, agissant en coopération avec les institutions spécialisées et les programmes de développement compétents, de mettre au point et d'appliquer, avec l'assentiment et la coopération du Gouvernement du Royaume du Cambodge, des programmes dans les domaines prioritaires recensés par le représentant spécial, en accordant une attention particulière aux femmes et aux groupes vulnérables, notamment les enfants et les réfugiés;


11.
Exprime sa profonde préoccupation devant l'utilisation, sans discernement, de mines terrestres antipersonnel au Cambodge et les conséquences dévastatrices et déstabilisatrices de ces mines sur la société cambodgienne;


12.
Prie le Secrétaire général de renouveler le mandat du représentant spécial, tel qu'il est énoncé au paragraphe 6 de la résolution 1993/6 de la Commission des droits de l'homme;


13.
Décide d'examiner, à sa cinquante et unième session, les divers programmes et mandats énoncés dans sa résolution 1993/6; 


14.
Prie le représentant spécial du Secrétaire général de faire rapport à la Commission des droits de l'homme lors de sa cinquante et unième session et de présenter à l'Assemblée générale, à sa quarante-neuvième session, un rapport intérimaire;


14.
Décide de poursuivre l'examen de cette question à sa cinquante et unième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme".

57ème séance

4 mars 1994 

[Adoptée sans vote. Voir chap. XIX.  E/CN.4/1994/132]
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